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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la fonction publique et des infrastructures sportives a examiné le projet de décret contenant le
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025 (Doc. 91 (2024-2025)  – Nos 1 et
1bis - Annexes 6 et 10bis partim).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025
pour ce qui concerne la partie afférente aux compétences de la Ministre de de la Fonction publique, de la Simplifica-
tion administrative et des Infrastructures sportives, évolue, au niveau des recettes, de 43,3 millions d’euros au budget
2024 à 51,1 millions d’euros en 2025.

Au niveau des dépenses, l’évolution générale est la suivante :

– pour l’initial 2024 : le montant était de 1,018 milliard d’euros en moyens d’action et de 1,006 milliard d’euros en
moyens de paiement;

– pour l’initial 2025 : une augmentation de 11,9 millions d’euros en moyens d’action et de 10,5 millions d’euros en
moyens de paiement doit être constatée.

Par 6 voix contre 4, votre Commission recommande l’adoption du projet de décret contenant le budget général dé-
penses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025 pour les sections et programmes afférents aux compé-
tences ratione materiae de la Ministre de la Fonction publique, de la Simplification administrative et des Infrastruc-
tures sportives, par la Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être ani-
mal.

II. PROCÉDURE

En date du 15 novembre 2024, le Gouvernement wallon a déposé le projet de décret contenant le budget des recettes
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025 (Doc. 90 (2024-2025) – N° 1) et le projet de décret contenant le
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025 (Doc. 91 (2024-2025) – Nos 1 et
1bis) ainsi que l’exposé particulier afférent aux compétences de la Ministre de la Fonction publique, de la Simplifica-
tion administrative et des Infrastructures sportives (Doc. 90/91 (2024-2025) – N° 1 – Annexes 6 et 10bis partim).

Les projets de décret contenant le budget des recettes et des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2025 ont été envoyés en Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-
être animal le 22 novembre 2024.

En application de l’article 114 du Règlement, le projet de décret budgétaire est examiné par les commissions perma-
nentes, chacune pour ce qui la concerne. Chacune des commissions transmet un rapport ainsi que les amendements
déposés à la commission qui a le budget dans ses attributions.

En date du 28 novembre 2024, la Cour des comptes a adressé au Parlement wallon le rapport de ses observations sur
les budgets des recettes et des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025 (Doc. 88/89/90/91 (2024-
2025) – N° 2).

Votre Commission s’est réunie les 4 et 5 décembre 2024 pour examiner le projet de décret contenant le budget gé-
néral des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025 (Doc. 91 (2024-2025) – Nos 1 et 1bis) et l’ex-
posé particulier afférent aux compétences de la Ministre de la Fonction publique, de la Simplification administrative
et des Infrastructures sportives (Doc. 90/91 (2024-2025) – N° 1 – Annexes 6 et 10bis partim).

Ont participé aux travaux : M. C. Bastin, Mme Fafchamps (Présidente), MM. Liradelfo, Maillen, Massaki Mbaki
(Rapporteur), Mme Özen, M. Palermo, Mmes Thoron, Tillieux, M. Witsel.
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Ont assisté aux travaux : M. Hazée.
Mme Galant, Ministre de la Fonction publique, de la Simplification administrative et des Infrastructures sportives.
M. De Kock, Auditeur adjoint à la Cour des comptes.

III. EXPOSÉ DE MME GALANT, MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE,
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Réunion du 4 décembre 2024
 

Mme la Ministre estime qu’il s’agit d’un exercice budgétaire important et elle souhaite être aussi précise que trans-
parente.  

Au vu des difficultés budgétaires que connaît la Wallonie, l’objectif du Gouvernement est clairement de veiller à
mettre fin aux déficits par des mesures équilibrées et porteuses de sens, et ce à travers des mesures fortes.

 En matière de fonction publique, il est relevé que la fin de la statutarisation des agents n’aura pas d’impact sur ceux
déjà nommés. La volonté est de basculer progressivement vers un mécanisme basé sur le contrat de travail, et ce en
vue de garantir l’égalité de traitement des agents. Il est à cet égard insisté sur la distinction à faire entre « statut adminis-
tratif » et « statutarisation ». Ce dernier mécanisme est en effet mis en place pour permettre à des agents contractuels
déjà en place d’être nommés à titre définitif sur l’emploi qu’ils occupent sans faire appel à d’autres candidatures.  

La fin du statut nécessite une profonde refonte du Code de la Fonction publique wallonne, laquelle est en réflexion
et ne se concrétisera pas sans une large concertation. Le budget initial 2025 n’est donc pas concerné.

Il est précisé que le Gouvernement a largement pris en considération la charge résultant des statutarisations en
cours. Ce sont 2 229 dossiers qui viennent encore d’être validés, ce qui représente un surcoût moyen de 34 416 mil-
liers d’euros pour le périmètre en 2025, compensé en partie lors de précédents exercices budgétaires à hauteur d’un
montant total de 31 295 milliers d’euros.

L’intervenante souligne que le contexte budgétaire difficile conduit tous les départements à réaliser des efforts. Des
pistes concrètes permettent, en théorie, des économies de 21 millions par an. Pour 2025, le Gouvernement a toutefois
limité son engagement à la moitié de cette économie afin de permettre une marge de manoeuvre utile au sein des
services publics.

 Ce sont donc des pistes d’économie à concurrence de 11,6 millions qui sont avancées sans mettre en péril le bon
fonctionnement de l’administration ou des services à la population. Il s’agit essentiellement de la mise en oeuvre des
plans de personnel, des emplois restés inoccupés et qui ne seront pas pourvus, des départs à la pension ou encore une
meilleure organisation du travail.

  Au niveau des frais dits de fonctionnement, les efforts consentis touchent à la réduction du précompte professionnel
pour le travail en groupe et à la correction du calcul de la dérive barémique impactant les dépenses soumises aux
paramètres macroéconomiques. Il est en outre souligné qu’aucune diminution structurelle n’a été actée dans les dépar-
tements de la gestion mobilière et immobilière ni dans les budgets dédiés à l’informatique.  

Concernant la mise en oeuvre d’un second pilier de pension pour les membres du personnel contractuel, Mme la
Ministre affirme que l’objectif est double, à savoir améliorer l’attractivité de la fonction publique wallonne mais aussi
et surtout diminuer les discriminations dont sont victimes les agents contractuels par rapport à leurs collègues nom-
més. La volonté du Gouvernement se voit donc confirmée par la constitution d’une provision de 9 millions d’euros en
2025.  

En matière de sports, le programme dédié aux infrastructures sportives diminue en crédit d’engagement de 1,5 mil-
lions d’euros, et ce exclusivement grâce à la suppression des dotations relatives à la S.A. Hippodrome de Wallonie et
par la réduction de l’enveloppe dédiée aux subventions facultatives.

L’intervenante estime que l’optimalisation des moyens doit passer par la mise en oeuvre de projets supracommu-
naux notamment pour les piscines et les halls de sports mais également par la mutualisation des infrastructures spor-
tives.  Les nouveaux incitants instaurés en 2024 visant ce type de projets sont ainsi reconduits en 2025 et ce, afin d’ap-
porter une solution au manque de bassins de natation en Wallonie mais également afin de permettre la répartition des
coûts d’investissement ou d’exploitation des infrastructures sportives entre plusieurs pouvoirs locaux. 

Concernant la prise en charge du montant non subsidié par la Région wallonne, il doit faire partie du master Plan
hors bâtiments scolaires établi par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
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Sur la simplification administrative, le Gouvernement wallon a adopté une note d’orientation ainsi qu’une série de
principes directeurs. Il est précisé qu’il s’agit d’une première étape dans le processus qui vise à mettre en place un
« Choc de simplification administrative » avant la fin du 1er trimestre 2025.  Une task force dédiée sera mise en place
pour mener à bien ce qui constitue une des priorités de la législature pour toutes les politiques publiques de la Région
wallonne. 

Il est insisté sur la nécessité de mettre l’usager au centre de la démarche et de tenir compte des différents publics-
cibles qui sont en interaction avec l’administration. Des associations, organisations et fédérations représentatives des
usagers seront consultées en amont et tout au long du processus afin de recueillir leurs attentes en la matière.

  Il est par ailleurs précisé que le Service public de Wallonie Digital sera l’entité chargée de soutenir l’ensemble du
Service public de Wallonie (SPW) en matière informatique. Celui-ci fournit en effet à la fois des services communs,
utilisables par plusieurs entités, et des solutions sur mesure pour répondre aux besoins spécifiques des différents mé-
tiers du SPW.  

Mme la Ministre illustre son propos en décrivant deux projets en cours de réalisation, l’un mené pour le SPW Mobi-
lité et Infrastructures et l’autre pour le SPW EER (Économie, Emploi et Recherche) afin d’améliorer les délais de
traitement ou encore de faciliter les décisions stratégiques des entreprises ; l’idée étant, à travers le SPW Digital, de
moderniser les outils et processus pour mieux répondre aux besoins des usagers, tout en renforçant l’efficacité et la
qualité des services publics en Wallonie. 

IV. EXPOSÉ DE M. DE KOCK,
AUDITEUR ADJOINT À LA COUR DES COMPTES

1. Observations de la Cour des comptes

M. De Kock, Auditeur adjoint à la Cour des comptes, observe que les crédits de dépenses du programme 031 Ges-
tion du personnel s'élèvent à 786,2 millions d'euros en engagements et à 786,1 millions d'euros en liquidation par rap-
port à l'initial 2024. Cette augmentation de 2,5% concerne l'ensemble du programme alors que les rémunérations et
allocations du personnel reprises sous le domaine fonctionnel 031.005 n'augmente que de 1%, ce qui paraît insuffisant
à la Cour pour couvrir l'indexation des traitements de 2% attendue pour le 1er mars 2025.

Si Mme la Ministre a expliqué qu’une partie des économies annoncées seront reprises pour ce domaine fonctionnel,
la Cour des comptes relève que la méthode employée par l'administration pour estimer ses besoins en ressources hu-
maines était basée sur le principe du budget base zéro et a été validé par l'inspection des finances dans son avis du 24
septembre 2024. L'administration avait proposé des crédits d'engagement et de liquidation de près de 680 mil-
lions d'euros pour le domaine fonctionnel 031.005, soit un écart d'un peu plus de 10 millions d'euros avec les crédits
de dépenses repris dans le projet de budget.

Par ailleurs, la Cour des comptes constate une augmentation des dépenses sur le domaine fonctionnel 031.001 Provi-
sion interdépartementale de 9,1 millions d'euros liée à l'implémentation du deuxième pilier de pension au profit des
agents contractuels. À cet égard, la Cour estime qu'il faudra s'attendre à une augmentation de ce montant si le Gouver-
nement met en oeuvre son projet visé par la DPR de réaliser les futurs engagements par le biais de contrats à durée
indéterminée, afin de mettre fin progressivement aux régimes statutaires dans la fonction publique.

S’agissant de l'impact budgétaire de l'article 119quater, §2, du Code de la Fonction publique wallonne, qui autorise
la statutarisation sur l'emploi qu'il occupe d'un agent contractuel engagé à durée indéterminée, la Cour des comptes
rappelle que le pourcentage des cotisations patronales à charge du SPW est moindre pour un agent statutaire que pour
un agent contractuel.

L'application de l'article 119quater entraîne une répercussion négative sur la cotisation de responsabilisation en ma-
tière de pensions, instituée par la loi spéciale du 5 mai 2003. Dans la mesure où le calcul de cette cotisation à charge
de la Région wallonne est basé sur la masse salariale des statutaires, l'économie nette réalisée sur les cotisations patro-
nales pour chaque agent statutaire entraîne une économie annuelle globale de 15,9 millions d'euros. En revanche, la
Cour des comptes relève que pour les UAP, dont le personnel est soumis au Code de la Fonction publique wallonne,
la statutarisation dans les UAP engendre un surcoût annuel moyen estimé à environ 15 400 euros par agent.

La Cour des comptes formule un commentaire relatif à la recette de 19,3 millions d'euros issus de la récupération du
précompte professionnel. Sur la base des informations obtenues dans le cadre de ces travaux, la Cour des comptes
constate que les dispenses de précompte professionnel pour le travail en équipe ou le travail de nuit ne peuvent
concerner que des travaux immobiliers. La Cour des comptes conclut que la prévision de recettes de 3,3 mil-
lions d'euros pour la récupération de précompte sur le travail de nuit paraît surévaluée.
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2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre revient sur les prévisions de remboursement du SPF Finances qui seraient surestimées. Elle rap-
pelle que l'élaboration d'un budget comporte par définition une part d'incertitude, notamment en ce qui concerne les
recettes. De ce fait, le Gouvernement a veillé à constituer un budget sérieux reflétant la réalité budgétaire tout en s’ali-
gnant sur ses objectifs stratégiques. Il procédera cependant à une analyse attentive et rigoureuse des écarts éventuels
qui pourraient intervenir et cela sera intégré dans l'élaboration des futurs budgets.

En ce qui concerne l'augmentation de 1% dans le domaine fonctionnel 031.005 et qui ne serait pas suffisante, il est
relevé que l’estimation opérée par la Cour des comptes tient compte de la dérive barémique de l'indexation des traite-
ments suivant les prévisions du Bureau fédéral du plan pour les postes inoccupés en cours de recrutement. Mme la
Ministre estime cependant que ces facteurs ont chacun un degré d'incertitude. Elle rappelle que le programme relatif à
la gestion du personnel pèse quelque 786 millions d'euros en 2025 et que le Gouvernement a recherché des pistes
d'économies à concurrence de 11,6 millions sur le domaine fonctionnel 031.005. Celles-ci pourront se concrétiser par
le non-remplacement systématique des départs définitifs d'agents, par la mise en oeuvre effective des plans de per-
sonnel et du plan de relance ou par la meilleure organisation du travail.

La volonté du Gouvernement est en outre de responsabiliser les hauts fonctionnaires de l'administration puisque les
économies seront réalisées en concertation avec eux. Il n'y a par ailleurs pas de norme de remplacement prévue par le
Gouvernement, et ce du fait de ses effets linéaires, mais aussi parce qu'elle serait partiellement tenue en échec par les
missions critiques pour l’année 2025.

Enfin, la Cour mentionne dans son rapport un surcoût potentiel en 2025 pour les UAP dans le cadre de l’application
de l’article 119quater. Il est précisé que sur les 2686 dossiers introduits pour les UAP au 11 septembre 2024, seuls
322 n'ont pas été validés, faute pour les déposants de remplir toutes les conditions. L’intervenante relève par ailleurs
une septantaine de cas de doublons, de désistements ou encore de dossiers en cours d’analyse.
 

3. Questions et observations des membres

Mme Özen commence par évoquer l’augmentation observée au domaine fonctionnel 031.001 Provision interdépar-
tementale en vue de l'implémentation d'un deuxième pilier de pension au profit des agents contractuels du SPW. Il est
relevé que le Conseil d'État a rendu un avis remettant en cause la compétence de la Région wallonne à cet égard. Il est
demandé l’avis de la Cour sur ce point.

La Cour estime par ailleurs qu'il faut s'attendre à une augmentation de ces crédits si le Gouvernement procède aux
nouveaux engagements par le biais de contrats à durée indéterminée. Il est demandé si elle a pu évaluer cette augmen-
tation de façon plus précise.

Mme Tillieux souhaite revenir sur le programme 31 Gestion du personnel en augmentation de 2,5% par rapport à
l’initial 2024 et plus particulièrement au domaine fonctionnel 031.005 Rémunérations et allocations du personnel du
SPW dont l'augmentation n'est plus que de 1 % et peut paraître insuffisante pour couvrir l'indexation des traitements.
Aussi, il est demandé si l'indexation sera bien appliquée pour l'ensemble du personnel du SPW.

Si Mme la Ministre a d’ores et déjà donné une série d’explications, l’intervenante souhaite interroger la Cour sur
l'ampleur de l'insuffisance des crédits, sachant que l’administration avait elle-même estimé ses besoins. Il est à cet
égard demandé quel sera l'effort que l'administration devra fournir en termes de personnel.

M. C. Bastin revient sur l’observation de la Cour selon laquelle les budgets de nombreux organismes de type 3
n'ont pas été annexés aux exposés particuliers des ministres compétents.

Il est demandé à la Cour d’indiquer les UAP concernés en ce qui concerne les compétences de Mme la Ministre. Il
attend par ailleurs des explications de Mme la Ministre à cet égard.

L’intervenant évoque ensuite le constat de la Cour concernant le précompte professionnel et il est demandé à celle-
ci comment se justifient les 19,3 millions d’euros issus de la récupération du précompte professionnel.

Concernant enfin l'article 119quater du Code, l’intervenant souhaite savoir si des compensations sont prévues pour
les UAP et sous quelle forme.

Mme Thoron indique ne pas avoir de questions spécifiques par rapport au rapport de la Cour des comptes.
 

4. Réponses de la Cour des comptes

 M. De Kock revient tout d’abord sur le deuxième pilier de pension et confirme que le Conseil d’État s’est pro-
noncé sur le sujet. S’agissant de considérations juridiques dépassant le cadre d'analyse de la Cour, il refuse cependant
de se positionner sur le sujet.

En ce qui concerne la question du coût de ce deuxième pilier de pension, la Cour n’en dispose pas et ne les a pas
estimés car cela dépend d’un momentum particulier et des conditions de ce deuxième pilier, lesquelles ne sont pas
encore précisées.
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Concernant le pourcent d'indexation qui paraissaient insuffisant à la Cour, cette dernière met en avant que 95% des
prévisions de l'administration étaient exécutées. Il reste par ailleurs difficile de prévoir les économies réalisées sur les
prestations exceptionnelles. 

Concernant le remboursement de précompte professionnel, l’estimation était de 12 millions d'euros à l’initial 2024
et il atteint 15 millions d’euros à l’exécution. L'augmentation semble donc justifiée aux yeux de la Cour.

Pour ce qui concerne le travail de nuit et le travail d'équipe, une liste d'agents pouvant en bénéficier a effectivement
été identifiée.

5. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre confirme que le Conseil d’État a remis un avis remettant en cause la compétence de la Région en
matière de pensions. Celui-ci ne fait cependant pas obstacle à la   mise en place de cette mesure. Elle rassure sur le fait
que cela se fera en concertation avec le SPF Pension.

Il est par ailleurs confirmé que l'indexation sera bien appliquée puisque prévue par le Code.

Concernant le remboursement de précompte professionnel, il est précisé que l'hypothèse retenue par le Gouverne-
ment pour présenter son budget 2025 repose sur l'estimation d'un gain annuel moyen sur les réductions des pré-
comptes professionnels pour le travail en équipe.

Le Gouvernement a par ailleurs largement pris en considération la charge résultant des statutaires. Les estimations
seront vérifiées et validées dans le cadre du premier ajustement 2025.

Concernant le deuxième pilier de pension, Mme Özen s’étonne que soit prévu au budget un montant pour une com-
pétence dont ne dispose pas la Région.

Mme Tillieux estime que la façon de faire des économies reste encore floue. Elle estime que plusieurs centaines
d'emplois risquent de ne plus être attribués à l'administration wallonne, ce qui entraînerait une perte d'efficacité et
d'efficience.

V. DISCUSSION GÉNÉRALE

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
 

1. Questions et observations des membres

Mme Özen revient sur l’intention du Gouvernement de supprimer la statutarisation et regrette que ce dernier estime
que la Wallonie compte trop de fonctionnaires. Elle souhaite savoir sur quoi repose cette affirmation et obtenir des
données chiffrées sur les mesures envisagées.

Des diminutions budgétaires ont été annoncées et il est demandé à Mme la Ministre de préciser sur quels articles
budgétaires celles-ci ont été réparties et de détailler les montants des économies réalisées pour chacun des postes que
sont le plan de personnel, le non renouvellement des contrats à durée déterminée, les départs à la pension ou encore
les prestations irrégulières.

De même, il est observé un gel des dotations de fonctionnement sur la législature, soit 268 millions d’euros d'écono-
mies. Ici aussi, la commissaire souhaite savoir comment sont réparties ces économies dans les programmes de Mme la
Ministre et si cette mesure a été pensée en fonction de l'évolution des besoins.

Il est en effet constaté que ce sont 385 millions d’euros d'efforts qui concernent les services publics wallons sur
cette législature. Il est prédit que cela se traduira inévitablement par des pertes d'emplois et une baisse inévitable des
services aux citoyens.

L’intervenante observe que les services publics wallons sont déjà sous pression et qu’en supprimant le statut, le
Gouvernement met à mal l'indépendance de la fonction publique. Il est rappelé que les syndicats ont dénoncé un projet
imposé de manière unilatérale qui plonge les agents du SPW dans un climat d'incertitude. Il est par ailleurs émis des
doutes sur la concertation promise par Mme la Ministre.

Il est rappelé que le statut a été créé par un libéral, Louis Camu, lequel affirmait notamment que « l'amélioration des
services publics dépendait essentiellement de la qualité et du caractère de ceux qui les constituent et que les garanties
juridiques de stabilité et de régularité de leur carrière contribueront à augmenter la qualité des services publics ».
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De même, votre prédécesseur, Mme De Bue, se refusait à opposer agents contractuels et statutaires et ne pensait pas
que l'abandon du statut puisse contribuer de manière significative à une augmentation des performances de l'adminis-
tration wallonne.

La décision de mettre fin au certificat de management public soulève également de nombreuses questions en ma-
tière de bonne gouvernance et de transparence. Elle se demande ce qui explique ce revirement au sein du parti de
Mme la Ministre, quelles seront véritablement les économies réalisées et combien d’agents sont concernés. De même,
elle souhaite savoir quels critères gouverneront le remplacement des fonctionnaires et si Mme la Ministre ne craint pas
une perte d’expertise.

Concernant le deuxième pilier de pension, conséquence directe de la volonté de Mme la Ministre de supprimer le
statut des agents de la fonction publique, le budget 2025 voit la constitution d'une provision à hauteur de 9 mil-
lions d'euros pour son implémentation. Il est pourtant rappelé que tant le Conseil d’État que Mme De Bue considèrent
que la Région wallonne n'est pas compétente pour régler le régime de pension de son personnel. Au surplus, [LE1]  le
montant prévu au budget est estimé insuffisant par la Cour.

Il est par ailleurs demandé si le coût de la réforme a déjà été évalué et si celle-ci passera par l’engagement de
contractuels.

La commissaire souhaite également savoir si une provision similaire existe pour les UAP. Elle craint en effet que ce
système introduise un régime de pension distinct et inéquitable entre les contractuels du SPW et ceux des UAP. Elle
s’inquiète par ailleurs pour l'attractivité de la fonction publique.

Concernant le télétravail, il est question de le réduire de 20% sans justification, et ce alors qu’il a pris une place
prépondérante depuis la crise sanitaire et qu’il répond en outre à des enjeux environnementaux, économiques et so-
ciaux. Il est rappelé que Mme De Bue considérait également que le télétravail est un élément d'attractivité supplémen-
taire pour la fonction publique, même si cela doit se faire dans un esprit concerté, consensuel et surtout de confiance.

Il est à cet égard demandé si Mme la Ministre possède des statistiques récentes et si elle compte réellement revoir le
régime du télétravail au sein de la fonction publique et supprimer l’indemnité mensuelle pour la couverture de certains
frais.

La commissaire demande des précisions sur le rapatriement de trésorerie excédentaire de 3 millions d'euros prove-
nant du Service social du Gouvernement wallon. Elle s'interroge en outre sur la méthodologie utilisée pour identifier
les économies réalisées sur les prestations dites « irrégulières » et demande des clarifications sur la nature de ces pres-
tations.

L’intervenante s'interroge enfin sur une éventuelle révision de l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 qui
régit la valorisation de ces prestations.

Mme Tillieux revient quant à elle sur la simplification administrative et son impact budgétaire. Elle craint que les
mesures du Gouvernement ne se traduisent par une réduction du nombre d'agents ou de services rendus aux citoyens.

Il est constaté que les moyens alloués au développement informatique et à la simplification ont été centralisés au
sein du Programme 12 Gestion du digital, ce qui est censé permettre une meilleure efficience dans le suivi et la ges-
tion budgétaire. L’intervenante remarque toutefois que cette réorganisation s'accompagne de variations négatives sur
d'autres programmes.

En ce qui concerne la banque Carrefour d'échanges de données, il est demandé si l'estimation à la baisse des rémuné-
rations des agents reflète également une diminution des effectifs qui aurait un impact sur les délais et la qualité des
traitements numériques pour les usagers.

L’intervenante se réjouit cependant de la poursuite de l'aménagement du temps de travail en fin de carrière, lequel
permet de prévenir l'épuisement professionnel et d’améliorer le bien-être au travail de même qu’un service de
meilleure qualité.

Il est demandé à Mme la Ministre de confirmer que les crédits consacrés suffiront pour couvrir les charges liées à
l'embauche compensatoire et à l'aménagement du temps de travail en fin de carrière.

Il est également demandé un état des lieux précis du nombre d'agents concernés par ces mesures ainsi que des recru-
tements ou reclassements envisagés afin d’assurer le maintien des missions essentielles.

Enfin, en ce qui concerne l'École d'administration publique, il est demandé où sont repris les crédits dédiés.

M. Witsel commence par évoquer la question de la gestion immobilière. Il constate que le programme 11.001 est en
diminution alors que les crédits de liquidation augmentent. Cette baisse des crédits d'engagement est justifiée par la
fin des travaux d'aménagement du bâtiment Cap-sud à Namur. Il est demandé des précisons sur l'évolution de ces
travaux. Il craint par ailleurs que ces crédits ne suffisent pas au vu des urgences identifiées en 2025.

De même, l’intervenant souhaite savoir si des mesures d'économies ont été effectuées sur ces crédits.

#_msocom_1
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Il note en outre que deux rapports ont été publiés sur la gestion immobilière et il est demandé comment ces analyses
ont influencé les orientations budgétaires et les priorités fixées pour 2025. Il estime à cet égard que la gestion des
actifs immobiliers ne doit pas se limiter à une logique de rationalisation comptable mais doit intégrer des objectifs
clairs en matière de durabilité, d'efficacité énergétique, mais aussi de bien-être pour les agents.

Le commissaire interroge Mme la Ministre sur sa vision stratégique globale en matière de gestion immobilière.

Concernant les infrastructures sportives, M. Witsel constate qu’en Wallonie de nombreuses infrastructures sportives
sont vieillissantes et insuffisantes, alors que l'accès universel au sport peut constituer un réel levier économique et
environnemental. Or, il est difficile de percevoir dans le budget 2025 une ambition à la hauteur de ces enjeux.

Le programme Infrasports montre une baisse de crédits d'engagement expliquée notamment par la suppression des
dotations de la S.A. Hippodrome de Wallonie et par la réduction de subventions. De même, les crédits de liquidation
diminuent quant à eux en raison de la fin des subventions exceptionnelles liées aux inondations en 2021. Il est à cet
égard demandé si l’initial 2025 est capable d'absorber tous les dossiers en attente pour lesquels un engagement a pour-
tant été pris.

Il est demandé la vision stratégique de Mme la Ministre pour garantir un accès équitable à des équipements sportifs
de qualité dans toutes les communes wallonnes.

Concernant la gestion des subventions, l’intervenant revient sur un article du magazine Le Vif du 28 novembre
2024 qui laisse entendre que des projets d'infrastructures sportives pourraient être utilisés comme levier politique dans
des discussions sur l'attribution de mandats. Il est demandé à Mme la Ministre si elle confirme ces propos. Le cas
échéant, il estime que cela soulèverait des questions inquiétantes quant à la transparence et à l'intégrité dans la gestion
des fonds publics destinés aux infrastructures sportives.

L’intervenant souhaite savoir comment Mme la Ministre entend garantir que les arbitrages futurs pour l'attribution
des subventions en matière d'infrastructures sportives seront faits sur des critères objectifs et équitables et non en fonc-
tion de considérations politiques ou partisanes.

Il avoue sa déception quant à la place dédiée aux infrastructures sportives dans le budget 2025.

Mme Thoron est d’avis que ce Gouvernement a une responsabilité claire en matière de gestion publique, laquelle a
l’ambition d’être claire, efficace, efficiente et adaptée à une inflation du déficit de la Région.

Elle tient tout d’abord à rappeler que la Ministre De Bue a plusieurs fois indiqué que la fonction publique devait
évoluer et devenir plus moderne. Et l’intervenante souligne que c’est ce que prévoit aujourd’hui la Déclaration de
politique régionale.

Si elle considère le service public comme un élément clé de tout État de droit, la commissaire estime que l’objectif
du Gouvernement est de préserver l'égalité de traitement de ses agents et de respecter les engagements. Elle salue
l’objectif du Gouvernement de vouloir optimiser les ressources disponibles et d’éviter les gaspillages.

Elle regrette les tentatives de l’opposition de faire croire que les économies proposées risquent de mettre en péril les
services. L’intervenante est d’avis que les efforts budgétaires demandés sont transversaux et concernent avant tout les
fonctionnements internes. Ils se feront en concertation avec les services. Cette approche réfléchie et pragmatique per-
mettra non seulement de dégager des économies, mais aussi d'accroître l'efficacité de nos administrations.

Elle tient enfin à saluer l'efficacité du Gouvernement en matière de simplification administrative.

M. Palermo souligne l’identification par le Gouvernement de pistes d'économies pouvant aller jusqu’à 21 mil-
lions d'euros par an sans impact négatif sur le service rendu aux citoyens.

Il relève que ces économies proviennent essentiellement d’une gestion optimisée des ressources et d'une meilleure
planification des engagements. Il estime par ailleurs que le Gouvernement a fait le choix d’une gestion budgétaire
pragmatique et d’une vision à moyen et long terme. Il note à cet égard le contraste avec la gestion du passé et la
volonté de l’Exécutif de moderniser la fonction publique de façon progressive et concertée. Il est attendu une fonction
plus agile, mieux adaptée aux défis d'aujourd'hui et davantage tournée vers la réalité du monde du travail.

L’intervenant est d’avis que ce budget s'inscrit dans une trajectoire claire et permet de maintenir un service public
de qualité et de garantir une gestion financière responsable.

M. Maillen estime pour sa part que le budget des infrastructures sportives pour 2025 illustre une ambition forte et
résolument tournée vers l'avenir. Il témoigne d'une volonté claire de répondre aux besoins des citoyens en en dévelop-
pant des infrastructures modernes, accessibles et performantes.

Le commissaire salue en outre le travail accompli pour élaborer un cadre budgétaire cohérent, équilibré et orienté
vers des priorités stratégiques essentielles pour la Wallonie. Et de citer les incitants pour la rénovation et la construc-
tion des bassins de natation.

Par ailleurs, il considère que la reconduction du programme Wallonie Ambition confirme l'importance accordée aux
projets qui renforcent l'attractivité et la vitalité de notre territoire.
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Ce budget, poursuit-il, allie continuité et innovation en soutenant à la fois des initiatives d'envergure et des projets
de proximité, tout en veillant à une gestion responsable des moyens. Et d’ajouter qu’il constitue un véritable levier
pour le développement des infrastructures sportives en Wallonie.

Concernant la fonction publique, M. Massaki Mbaki considère que la modernisation se fait avec prudence et prag-
matisme. Il souligne qu’aucun licenciement de fonctionnaires n’a été prévu par le Gouvernement dans ce budget et il
rappelle à ce propos l’importance du coût salarial total pour les différentes entités du SPW. Dans ce contexte, la dimi-
nution en crédits de 1,5 million d'euros liée à l'Hippodrome de Wallonie se justifie et montre justement le courage
dont fait preuve madame la ministre. Il tient à saluer la volonté du Gouvernement de procéder à des économies afin de
retrouver une trajectoire budgétaire soutenable.

Enfin, l’intervenant plaide pour une mutualisation accrue des infrastructures sportives en permettant par exemple la
pratique du sport dans les bâtiments scolaires. Il est demandé à Mme la Ministre quelles sont les mesures qu’elle
compte entreprendre en la matière pour pouvoir optimiser la pratique du sport.

M. Liradelfo estime que le Gouvernement met sur le compte de la bonne gestion toute une série de mesures idéolo-
giques visant à réduire le nombre d’emplois publics et appliquer une politique d’austérité. Il attend qu’il soit expliqué
comment on peut faire mieux avec moins.

Si l’intervenant ne nie pas qu’il existe des problèmes de gestion, il refuse d’établir des généralités. Il tient en outre à
rappeler que le prédécesseur de Mme la Ministre, Mme De Bue, appartenait à la même famille politique et il s’étonne
par conséquent que ses mesures soient aujourd’hui remises en cause.

L’intervenant dit craindre la privatisation ou l'externalisation de certains services et estime que la politique de ratio-
nalisation a des limites. Il convient de tenir compte du coût de ces mesures.

Il regrette que le Gouvernement veuille réduire le coût de la fonction publique sans toucher aux salaires des députés,
des ministres et des fonctions spéciales.

Le commissaire souhaite en outre savoir ce qui est prévu dans le budget en termes de formation car il ne peut ima-
giner qu’une politique de digitalisation ne s’accompagne pas d’une offre de formation. Il convient en effet de s’assurer
que les fonctionnaires puissent remplir leurs missions essentielles au service de la population.

M. C. Bastin souligne que la dette de la région a doublé au cours des cinq dernières années et qu’elle ne cesse
d'augmenter. Il faut donc réellement agir immédiatement. C'est dans ce cadre que le Gouvernement wallon s'est fixé
une trajectoire d'assainissement 2024-2029 ambitieuse.

Il relève que certains secteurs essentiels seront préservés tels que celui des infrastructures d’accueil de la petite en-
fance ou d’autres projets du Plan de relance. Il est par ailleurs observé plusieurs économies structurelles résultant de
choix difficiles mais nécessaires.

Le commissaire souhaite par ailleurs évoquer les enjeux de la simplification administrative et il se réjouit de la cen-
tralisation des moyens y alloués ainsi qu’à la géomatique au sein d'un seul programme lié à la gestion du digital. Ce
regroupement doit effectivement permettre une meilleure efficience de la gestion et du suivi budgétaire des dépenses
informatiques, ainsi qu'une présentation budgétaire plus conforme à la réalité.

Concernant la gestion immobilière, il est demandé si un inventaire des biens immobiliers a pu être établi. Il y voit
une source éventuelle d’économies.

Par rapport aux infrastructures sportives, il se réjouit que la DPR ait rassemblé la compétence des sports chez un
seul et même ministre.

Il est par ailleurs d’avis que la coordination entre les différents acteurs, tant publics que privés, doit être stimulée
afin de développer des infrastructures sportives. Il est à cet égard demandé si les fédérations sportives seront associées
et soutenues dans le cadre de la création d'infrastructures visant les élites sportives.

S’agissant du dossier de l'Hippodrome de Wallonie, l’intervenant souhaite savoir si Mme la Ministre a déjà eu l'oc-
casion de rencontrer ses responsables et si elle compte se baser sur l’étude du bureau BDO pour le suivi de ce dossier.
Il est demandé si des repreneurs privés se sont déjà manifestés et si la volonté du Gouvernement est bien d’assurer le
développement de cet outil.

M. Hazée estime que le projet de budget à l’examen n’est pas sans susciter quelques inquiétudes puisqu’il consacre
l'abandon d'une série d'ambitions écologiques, l'augmentation des inégalités et des injustices, en particulier dans le
domaine du logement, et le définancement des pouvoirs locaux et du service public. Ces mesures mettent en péril une
série d'associations et d'organisations qui portent des missions essentielles et qui seront abîmées par la réduction des
subventions dites facultatives.

S’il entend les appels ou les alertes par rapport à la situation budgétaire de la Wallonie, l’intervenant s’étonne que le
Gouvernement présente un budget en déficit puisque le solde SEC se détériore encore en 2025 et qu’il est ajouté à cela
une importante et coûteuse réforme fiscale. Il rejoint le discours autour de la nécessité d'une utilisation efficiente des
moyens publics, mais il refuse de réduire une série de missions essentiels et d'intérêt public.

Sur la réforme du statut, il est répété l'importance de pouvoir protéger les agents contre l'arbitraire du pouvoir. Il est
observé que jusqu'ici, la Wallonie a cherché à s'inscrire dans la loyauté fédérale mais qu’aujourd’hui, le Gouverne-
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ment wallon semble adopter un comportement inverse en tentant de prendre des initiatives dans une compétence fédé-
rale qui est celle des pensions. Des moyens sont ainsi provisionnés pour ce qui concerne un deuxième pilier, et ce sur
des bases juridiques incertaines.

De plus, cette réforme aura un coût croissant et il serait intéressant pour M. Hazée de disposer d’une vision plurian-
nuelle. Il considère qu’il serait en effet paradoxal que la Wallonie en vienne à refinancer l'État fédéral.

Sur la problématique des effectifs, la Cour des comptes a indiqué qu'il manquait plus de onze millions d’euros pour
les rémunérations du SPW et il est ici posée la question du taux de remplacement, puisqu’il rappelle que la volonté du
Gouvernement est de ne plus remplacer systématiquement les agents qui quittent leur fonction. Il est à cet égard de-
mandé quelle est le nombre d’équivalents temps plein concerné pour assurer la fiabilité de cet exercice budgétaire.

Concernant la suppression du certificat de management public, l’intervenant répète qu’il s’agit d’un signal désas-
treux pour la gouvernance publique.

Sur la suppression annoncée d'un tiers des subventions facultatives, il est indiqué que des organisations et des asso-
ciations sont aujourd’hui dans l’expectative, et ce un mois avant le 1er janvier. Aujourd'hui, nous sommes le 4 dé-
cembre, Il reste quatre semaines avant le moment où ces coupes budgétaires doivent intervenir.

Pour ces associations, le fait de devoir envisager des pertes d'emploi est particulièrement préoccupant. L’intervenant
considère qu’il y a là un devoir de transparence de la part du Gouvernement. Il est par conséquent demandé à Mme la
Ministre de bien vouloir fournir la liste des bénéficiaires concernés, et ce avant la dernière réunion de la Commission
du Budget.

En ce qui concerne la revue des dépenses et les rapports reçus en la matière, à savoir celui relatif à la gestion du
parc automobile, celui traitant du plan pluriannuel d'investissement immobilier et un dernier sur la gestion des dé-
penses informatiques courantes. En suite de ceux-ci, le Gouvernement a décidé des options à mettre en oeuvre et l’in-
tervenant demande à les connaître dans la mesure où elles ont trait à une meilleure utilisation des ressources pu-
bliques, à la durabilité et à l'évolution écologique de l’administration wallonne.

Par ailleurs, M. Hazée s’étonne de constater une diminution des crédits dédiés aux infrastructures sportives, et ce
alors que le Gouvernement avait annoncé vouloir accorder une certaine importance à cette politique. Le sport ayant un
impact sur la santé, il est demandé des précisions à Mme la Ministre sur la politique qu’elle entend mener et sur les
nombreux mouvements constatés en la matière dans ce projet de budget.

Enfin, l’intervenant revient sur les informations révélées par l’hebdomadaire Le Vif à l'égard du rôle qu’aurait joué
Mme la Ministre dans la constitution de majorités au niveau local en faisant référence au soutien espéré à des subsides
au niveau wallon. Il s’étonne de lire ces informations dans un contexte où l'ambition de l'efficience et de l'efficacité
est mise en exergue par le Gouvernement. Il semble important à l’orateur que Mme la Ministre puisse confirmer ou
infirmer celles-ci.
 

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre tient à souligner que les mesures envisagées sont proportionnées et ne mettent nullement en péril
les missions de service public ou encore le personnel de la Wallonie. Elle affirme ne pas souhaiter moins de fonction
publique mais  « mieux  de fonction publique » et compte atteindre cet objectif par le biais de réformes structurelles et
ambitieuses, en concertation avec les acteurs de terrain.

Il est rappelé que si la feuille de route de la majorité 2019-2024 donnait la primauté au statut, les partenaires ont
changé à la suite des élections de juin et sont désormais d’accord sur les mesures mettant fin au statut. Aussi, si les
mesures prises par le Gouvernement ne sont a priori pas populaires, elles le sont avec pour objectif de sauver l'en-
semble des services et l'ensemble des fonctionnaires. Elle rappelle que la fonction publique wallonne, c’est 7 254 sta-
tutaires, 2 159 contrats à durée indéterminée, 519 contrats à durée indéterminée avec clause résolutoire, 540 contrats à
durée déterminée, 241 contrats de remplacement et quatorze mandats.

Sur le second pilier de pension, il est précisé que l'avis du Conseil d'État invite seulement le Gouvernement à tra-
vailler de manière privilégiée avec le Fédéral, mais n’empêche pas de créer un deuxième pilier de pension.

Par rapport à la philosophie du statut Camus, il est souligné que celui-ci date de 1937 et que le modèle est dépassé
au regard de notre société. Elle constate de réelles difficultés à recruter des agents statutaires car la filière n'attire no-
tamment plus. En pratique, pour recruter un agent, il faut d'abord engager un contractuel puis refaire une sélection
statutaire, ce qui amène souvent à licencier le contractuel formé.

L’intervenante considère par ailleurs que la coexistence des deux régimes entraîne des complications, notamment en
termes de perspectives de carrière. L'idée que le statut assure une immunité totale à ceux qui dysfonctionnent, même
si elle n'est pas conforme à la réalité, est bien ancrée dans les esprits et il faut y mettre fin. De même, plus rien ne
montre que les contractuels sont moins indépendants que les statutaires. Les contractuels sont bien protégés contre les
licenciements.

Lors de sa réunion du 23 juillet 2024, le Gouvernement a décidé d’inscrire en première lecture l'abrogation de l’ar-
ticle 119quater du Code de la Fonction publique wallonne. Cette procédure est actuellement négociée avec les organi-
sations syndicales.
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Il est précisé qu’au niveau du SPW, les statutarisations ont un double effet puisque les cotisations patronales sont
inférieures pour les agents statutaires. Il y a donc un impact positif sur le budget des rémunérations mais une augmen-
tation progressive de la cotisation de responsabilisation en matière de pensions. En 2025, l'économie nette des agents
statutaires au sein du SPW est estimée à 15,9 millions d’euros.

Au niveau des UAP, l’impact budgétaire des statutaires est important car le taux des cotisations patronales est plus
de deux fois plus élevé. En intégrant les UAP dans le périmètre de consolidation, le surcoût net évalué est de 18,5
millions d’euros. Mme la Ministre estime qu’il était par conséquent nécessaire d’agir, et ce d’autant que le taux de
statutaires est actuellement de plus de 70%. L’intervenante affirme cependant que la fin de la statutarisation n'a pas
d'effet budgétaire direct. Elle figera la situation actuelle et évitera une aggravation de celle-ci. Les agents nommés
resteront évidemment nommés avec les mêmes rémunérations et les mêmes cotisations patronales.

Il est rappelé que le programme budgétaire relatif à la gestion du personnel pèse 786 millions d'euros en 2025 et que
dans le cadre du conclave pour l'initial 2025, le Gouvernement a convenu d'y rechercher des pistes d'économies à
concurrence de 11,6 millions d'euros. Ces économies ont été imputées sur le domaine fonctionnel 031.005. En fonc-
tion des réalités d'imputation budgétaire et des leviers utilisés, des réaffectations entre domaines fonctionnels pour-
raient être nécessaires, comme cela est habituellement le cas en cours d'exercice.

Sous la précédente mandature, le Gouvernement a dû faire face aux besoins urgents de renforcement de l'administra-
tion et permettre ainsi des engagements temporaires pour deux ans. Ce renforcement temporaire touche à sa fin dans
le courant 2025 pour 47 emplois ; 45 restés inoccupés ne seront par ailleurs pas pourvus. La clôture de ces nombreux
emplois pourra ainsi dégager une économie pour les départs à la pension. À partir de 2025 et jusqu'à 2029, l’interve-
nante précise que la projection totale est de 879 départs prévisibles à la pension.

Pour ce qui concerne les prestations dites irrégulières car accomplies en dehors des heures de bureau, l'analyse
budget base zéro montre qu'une meilleure organisation du travail pourrait dégager une économie de 2 millions d’euros
par an.

Le Gouvernement dispose donc de pistes concrètes pour réaliser en théorie des conomies de 21 millions d’euros
pour 2025. Il a toutefois limité son engagement à la moitié de cette économie pour permettre une marge de manoeuvre
utile au sein des services publics. Il reviendra aux responsables de l’administration de mettre en oeuvre ces écono-
mies.

Concernant le Service social des services du Gouvernement wallon, le Gouvernement a adopté en seconde lecture
un arrêté qui modifie celui du 16 janvier 2021 afin de préciser les modalités de financement. Celui-ci reçoit désormais
une dotation composée d’un montant fixe par bénéficiaire et d’un montant complémentaire équivalent temps plein non
mis à disposition. Ces montants sont identiques à ceux de 2024 et pourraient être réajustés le cas échéant. Mme la
Ministre revient ensuite plus en détails sur le budget de l’organisme.

L'École d'administration publique bénéficie quant à elle d'une dotation annuelle à charge des budgets de la Région
wallonne et de la Communauté française, selon une clé de répartition de respectivement 65 et 35%, telle que fixée à
l'article 54 de l'accord de coopération du 10 novembre 2011 au budget 2025. Il est prévu de lui accorder, comme
l'année dernière, une dotation de 4,5 millions d’euros, et ce alors qu’elle ne devra plus prendre en charge les nouvelles
sessions du Certificat de management public.

Sur l'indemnité de télétravail, il est constaté une diminution des exécutions depuis 2021. Cela pourra néanmoins
faire l'objet de réajustements si la tendance venait à s'inverser. Une évaluation sur le télétravail est en cours et Mme la
Ministre attendra les résultats de celle-ci pour aller plus avant.  

Il est par ailleurs précisé qu’il n'y a pas de changement prévu par rapport aux aménagements de fin de carrière.

L’intervenante insiste sur le fait que la simplification administrative constitue l'objectif de ce Gouvernement et que
les différents interlocuteurs consultés l’accueillent positivement. Il n'y aura cependant pas d’engagements financiers
pour 2025.  

Par rapport à la stratégie immobilière, d'importants chantiers d'aménagement et de travaux d'infrastructures étaient
prévus en 2024, dont ceux du bâtiment Cap-sud à Namur. Il est précisé que les moyens d'engagement one shot oc-
troyés en 2024 n'ont par conséquent pas été reconduits. La variation de crédits de liquidation s'explique principale-
ment par l'augmentation du domaine fonctionnel qui est lié aux travaux d'infrastructures et qui permettra d'honorer les
factures des différents chantiers que Mme la Ministre énumère. Il est ajouté que la stratégie immobilière fera l'objet
d'une réévaluation en 2025.

En ce qui concerne la revue des dépenses, deux rapports ont en effet été publiés en 2024. Ils portent sur la gestion
du parc automobile du SPW et sur le Plan pluriannuel d'investissement immobilier. Mme la Ministre indique avoir
engagé un important dossier relatif aux véhicules de service et de fonction qui avait été initié lors de la précédente
législature. Elle souligne qu’il s’agit d’un préalable à la mise en place d'une gestion plus efficiente de la flotte des
véhicules et que des économies importantes pourront être dégagées à moyen terme.

La stratégie immobilière fera également l'objet d'une évaluation avant la mise en place d’un plan pluriannuel d'inves-
tissement immobilier actualisé. L’intervenante revient ensuite plus en détail sur les produits de la vente d’immeubles.
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Par rapport à l'École d'administration publique, il est précisé que les crédits dédiés sont localisés à la page 65, au
domaine fonctionnel 031.039 – Dotation à l’École d'administration publique de la Fédération Wallonie-Bruxelles et
de la Wallonie.

En ce qui concerne l'Hippodrome de Wallonie, il est rappelé que la volonté politique était de pousser à la diversifica-
tion des activités tout en cherchant un partenaire privé pour reprendre la structure. Wallonie Entreprendre a donc été
mandatée dès 2020 pour finaliser la cession des 167 actions détenues par la Région wallonne. Cette mission n’a cepen-
dant pas pu aboutir et outre la recherche d'un entrepreneur, l’UAP a été chargée de mener une étude sur le projet
industriel de l'hippodrome et l'optimalisation de son développement économique, sportif et sociétaire. Il ressort des
études menées que l'hippodrome n'est actuellement pas viable en l'absence de subventions publiques.

La note budgétaire des négociations gouvernementales prévoit explicitement la suppression des deux subventions,
l’une pour la promotion et le développement de l'activité hippique et l’autre pour couvrir les frais de fonctionnement,
dès l'année 2025, marquant une volonté d'enclencher le désengagement des pouvoirs publics dans le financement de
l'hippodrome. Wallonie Entreprendre a par ailleurs été mandatée pour procéder à une évaluation via un opérateur ex-
terne de la valeur des actions détenues par la Région. Cette évaluation devrait intervenir prochainement.

Par rapport aux subventions facultatives évoquées en infrastructures sportives, les moyens ont été mis à zéro confor-
mément aux décisions du Gouvernement. Ces moyens n'étaient plus utilisés et cela ne met pas en péril aucun projet.

Sur la question des mouvements budgétaires, il est expliqué que de nombreux dossiers ont été introduits au bénéfice
de régies communales autonomes. Il en résulte, budgétairement parlant pour la Région wallonne, une modification de
l'imputation SEC et donc une répartition des moyens sur d'autres domaines fonctionnels. Il est rappelé que la codifica-
tion SEC oblige de répartir sur les différents domaines fonctionnels en fonction de la forme juridique des bénéficiaires
qui introduisent un dossier. Comme il est compliqué de déterminer à l’avance la forme juridique des bénéficiaires qui
introduiront une demande en 2025, des réallocations en cours d'année sont régulièrement nécessaires.

Pour le reste, elle encouragera évidemment le travail avec les fédérations et les clubs sportifs en vue de favoriser les
mutualisations. Vu la situation financière de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Région wallonne, les projets
doivent impérativement être pensés en concertation avec les différents acteurs du monde du sport concernés.

Concernant enfin l’article du Vif, l’intervenante indique qu’elle n’a pas l’habitude de commenter des articles de
presse.

Enfin, par rapport au Digital, il est souligné que les moyens ne subissent pas de diminution structurelle. Les moyens
dits « one shot » de 2024 n'ont pas été renouvelés en 2025 et la centralisation des moyens informatiques répond à la
volonté opérationnelle et à une demande de l'administration.
 

3. Répliques des membres

Mme Özen insiste sur le fait que Mme la Ministre propose une réforme de grande ampleur et qu’il est par consé-
quent normal que les députés l’interrogent sur des mesures aussi fondamentales que la suppression du statut des fonc-
tionnaires. Elle regrette à cet égard que Mme la Ministre soit incapable de démontrer les gains réels et les économies
attendues par cette réforme.

Bien qu’elle plaide également pour une modernisation de l’administration, l’intervenante constate qu’il existe une
inquiétude dans le chef des agents sur le terrain quant à leur avenir, et ce quoi qu’en dise Mme la Ministre. Elle af-
firme que ces derniers sont choqués par la brutalité des décisions du Gouvernement. Si évolution de la fonction pu-
blique il doit y avoir, elle doit tenir compte de la protection des agents et du maintien de la qualité des services aux
citoyens. Elle doit se faire dans le cadre d’une vraie concertation. Or les syndicats disent ne pas avoir été entendus.

Pour la commissaire, le courage politique, ce n'est pas d’imposer une décision de manière unilatérale ou s’enfermer
dans une position idéologique, mais c'est d'accepter la critique et assumer ses erreurs en intégrant les remarques quand
elles sont pertinentes.

Mme Tillieux reconnaît elle aussi qu’il faut faire évoluer les modèles au regard de la société et que la fonction
publique doit continuer à vivre et à être efficace. Or, cela peut se faire sans suppression du statut des fonctionnaires.
En effet, cela n’a aucun sens car la Région a besoin d’une fonction publique forte qui puisse traverser les crises. Il
convient d’assurer la continuité du service et de maintenir un certain degré d'expertise des fonctionnaires.

Supprimer le statut est d'autant plus incompréhensible aux yeux de la commissaire que cela ne rendra pas la fonc-
tion publique plus attractive. Le statut permet d’attirer des personnes qui ont de fortes compétences. Sans lui, estime
l’intervenante, il n'y a plus de pérennisation de la fonction ou de confiance et cela conduira à un nivellement par le bas
de notre fonction publique.

Le fonctionnaire avait l'avantage d'un salaire différé qui est la pension, mais aujourd'hui les syndicats montent en
front commun par rapport au fait que cette pension est menacée par la note du formateur fédéral.

Sur les aménagements de fin de carrière, l’intervenant se réjouit qu’ils soient maintenus car ils permettent d’éviter
un taux d'absentéisme trop important en fin de carrière et de mettre le pied à l'étrier de nouvelles recrues.

Il est encore demandé quels sont les moyens prévus en matière de simplification administrative car rien ne semble
apparaître au budget. Elle suppose qu’il ne s’agit pas uniquement de supprimer des éléments existants mais plutôt de
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mettre en place une organisation nouvelle, plus efficace, plus efficiente par le biais de l’informatisation et de la numé-
risation. S’agissant de la cellule eWBS, il est demandé s’il est prévu une diminution des effectifs et, le cas échéant, si
la mesure aura des conséquences sur la qualité des traitements numériques des usagers.

M. Witsel demande que puissent être transmis aux commissaires les rapports relatifs à la revue des dépenses.

En ce qui concerne les infrastructures sportives, il souhaite connaître le nombre de dossiers pour lesquels un accord
de principe a été donné et qui n'ont pas encore fait l'objet d’une promesse ferme, tant au niveau du cabinet de Mme la
Ministre que de l’administration.

L’intervenant revient enfin une nouvelle fois sur l’article de presse du Vif et estime effectuer son travail de parle-
mentaire en interrogeant Mme la Ministre sur les propos de son président de parti.

M. Massaki Mbaki est d’avis qu’il faut éviter de toujours opposer les contractuels et les statutaires. Travailler sur
l’efficacité ne signifie pas qu'il faut absolument diminuer le nombre de fonctionnaires mais qu’il faut peut-être juste
revoir la manière de travailler.

M. Palermo estime que quels que soient les positions et les engagements du passé, il s’agit à présent de trouver des
solutions sans stigmatiser les propos des uns ou des autres. Il n’a jamais été dit qu’il y avait trop de fonctionnaires ou
que ceux-ci réalisaient du mauvais travail. Il serait par ailleurs erroné de croire que la fonction publique n’est pas
attractive pour des personnes venant du privé.

M. Liradelfo est d’avis que des craintes existent au sein des organisations syndicales, lesquelles connaissent pour-
tant bien les réalités du terrain. Selon lui, le Gouvernement ne prend pas ses responsabilités mais fait plutôt porter la
responsabilité des réformes sur les citoyens.

Le commissaire estime que si la fonction publique est attractive, c’est notamment du fait de la stabilité d’emploi car
les gens ont besoin de cette stabilité propre au secteur public et que le Gouvernement s’apprête à la détricoter pour la
rendre rentable, ce qui ne correspond pas à la vision du groupe PTB qui plaide plutôt pour une harmonisation vers le
haut dans ce secteur.

M. C. Bastin est d’avis que tout le monde est par nature réticent au changement. Mais il revient au Gouvernement
de prendre ses responsabilités. Il affirme que le temps du saupoudrage est terminé et qu’il faut dès à présent gérer de
façon efficiente tout en rassurant les citoyens.

M. Hazée revient sur l'enjeu du statut et l’objection de principe de son groupe par rapport à la réforme proposée. La
réponse relative à la protection des agents face au risque d'arbitraire ou les pressions politiques ne le rassure pas. Il
insiste également sur le risque de clientélisme, avec un affaiblissement des procédures de recrutement.

Il revient au pouvoir politique de relancer des concours, de constituer des réserves et de mettre en place un méca-
nisme de recrutement plus fluide.

Pour l’intervenant, la coexistence des deux régimes résulte du fait qu’à un moment, le contrat a pris une place qui
dépasse les cas qui sont prévus par la législation.

Enfin, il rappelle que la DPR prévoit que le statut soit préservé pour les fonctions d'autorité et constate que cela
reste encore à définir.

Il a beau entendre au sein de cette commission des messages rassurants, il n’en reste pas moins que les propos pu-
blics tenus par les groupes de la majorité portent malgré tout un message qui vise à prétendre qu’il y aurait trop
d’agents dans le service public.

Concernant les rapports des revues de dépenses, il insiste sur l'intérêt de les considérer comme des leviers pour faire
avancer la transition écologique dans l'administration.

Sur les infrastructures sportives, il observe qu’il s’agit là d’un exemple de service qui mériterait d’être renforcé afin
d’éviter des difficultés dans le suivi des dossiers.

Enfin, l’intervenant évoque l’enjeu de la lisibilité des documents budgétaires et se réjouit de la suppression de cer-
tains articles budgétaires.

Et l’intervenant de conclure en s’étonnant de la réaction de Mme la Ministre concernant l’article du Vif sur l'entre-
prise politique ou partisane en matière de subsides. Il est d’avis qu’il est légitime pour les parlementaires de l’inter-
roger sur des faits qui lui sont reprochés. Malgré la volonté de Mme la Ministre de ne pas répondre, il note que celle-ci
dit ne subir aucune pression.
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Réunion du 5 décembre 2024

RECETTES
 

A.B.11.02.11 Remboursement des rémunérations cofinancées par l'Europe

Mme Tillieux constate une diminution des crédits de 65%. Il est demandé comment le montant de 800 000 euros a
été calculé pour 2025 et quels critères spécifiques ont été pris en compte dans cette estimation. L’intervenante sou-
haite en outre savoir si cela a un impact sur le nombre d’agents et ce qui est finalement mis en cause avec cet article
budgétaire. Des précisions sont attendues sur la diminution observée.

Mme la Ministre répond que l'estimation est basée sur la proposition de l'administration et qu’elle ne dispose pas
de tous les détails. Elle invite Mme Tillieux à poser une question écrite.
 

DÉPENSES
 

Article 47

Mme Tillieux remarque que ce cavalier budgétaire relatif au financement d'investissement en matière d'infrastruc-
tures sportives existait déjà sous la précédente législature. Ce cavalier budgétaire offre par exemple des conditions
extraordinaires pour lancer un projet piscine assez rapidement. Il est par conséquent demandé pourquoi ne pas péren-
niser ce financement.

Mme la Ministre indique que cet article répond à la crise énergétique et au manque de bassin de natation. Elle
explique que les modifications visent en effet à maintenir les incitants en faveur de la rénovation et de la construction
d'infrastructures sportives performantes sur le plan énergétique afin de soutenir le secteur sportif en tenant compte des
compétences régionales.

Il est ajouté qu’un rapport d’évaluation du décret est attendu pour 2026.

Mme Tillieux s’étonne que cette évaluation arrive seulement maintenant. Elle observe en outre qu’il est peu
commun d'avoir de tels mouvements sur les financements par un simple cavalier budgétaire.
 

DIVISION ORGANIQUE 09 - SERVICE DU GOUVERNEMENT WALLON
 

Programme fonctionnel 013 : Service social

Mme Tillieux observe un gel des subventions à cet article budgétaire, lequel ne tient pas compte d’une éventuelle
indexation. Il est par conséquent demandé s’il faut s’attendre à une réduction des moyens d’action.

Mme la Ministre indique que les dotations des différents UAP n’ont pas été indexées et que le montant a été recon-
duit à l’identique par rapport à l’initial 2024. Il est précisé que la dotation est calculée sur base de l'Arrêté du 16 jan-
vier 1991 portant création d'un service social des services du gouvernement wallon. Un réajustement pourrait être
opéré en cas d’indexation.

Cette non-indexation, ajoute Mme la Ministre, n'impacte pas les charges salariales qui sont en augmentation par
rapport à l'initial 2024.  Il n'y a donc aucun impact par rapport au fonctionnement et aux services qui sont offerts à
l'ensemble des fonctionnaires.
 

Programme fonctionnel 015 : eWallonie-Bruxelles-Simplification

Mme Tillieux demande si l'estimation à la baisse des rémunérations des agents reflète une diminution des effectifs
ou une tout autre stratégie. Le cas échéant, elle souhaite connaître l’impact que cela pourrait avoir sur les délais et la
qualité des traitements numériques pour les usagers.

Mme la Ministre répète que l'estimation à la baisse de la rémunération des agents ne reflète en aucun cas une dimi-
nution des effectifs ou des services. Les crédits prévus sous ce programme sont le reflet des estimations faites par
l'administration dans une optique budget base zéro.

La projection intègre le saut d'index prévu en mars 2025 par le Bureau fédéral du Plan et la dérive barémique, mais
également le budget pour 3 agents supplémentaires. Si le service n’estime pas nécessaire de recruter, ces moyens pour-
raient être réaffectés à d'autres services.

Mme Tillieux se réjouit d’apprendre que les économies ne se feront pas sur le personnel. Elle espère cependant que
cela ne touche pas non plus aux questions de cybersécurité car elle constate que les administrations sont aujourd’hui
des cibles privilégiées.
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DIVISION ORGANIQUE 11 - SUPPORTS
 

Programme fonctionnel 001 : fonctionnel

Mme Tillieux souligne une diminution de moyens assez conséquente qui s'explique par la réalisation de marchés
liés au déménagement des agents du SPW[LE3] . Il est souhaité plus de précisions.

Mme la Ministre tient à rassurer quant au fait qu’il n'y a pas de réduction structurelle.  Les crédits sollicités sont
destinés à couvrir les besoins du département et la gestion immobilière. La diminution des moyens se justifie par le
lancement des marchés importants en 2024, dont notamment le marché d'études de rénovation du bâtiment place de
Wallonie et les frais d'aménagement. La stratégie immobilière, et notamment le plan pluriannuel d'investissement im-
mobilier, fera l'objet d'une actualisation et d'une réévaluation en 2025.
 

Programme fonctionnel 31 : Gestion du personnel

Mme Tillieux revient sur la provision interdépartementale pour le 2e pilier de pension, et ce bien que cela ait déjà
été abordé dans la discussion générale.

Il est demandé quelles sont les analyses qui justifient cette provision alors que la création de ce 2e pilier est jugée
inconstitutionnelle par le Conseil d’État.

Mme la Ministre rappelle que c’est la DPR 2024-2029 qui prévoit la mise en oeuvre d’un 2e pilier de pension pour
les membres du personnel contractuel. Il s'agit d'un moyen pour améliorer l'attractivité de la fonction publique wal-
lonne, mais aussi et surtout pour diminuer les discriminations dont sont victimes les agents contractuels par rapport à
leurs collègues statutaires.

Elle reconnaît que le dossier est juridiquement complexe et indique qu’il ne sera pas finalisé en quelques mois car il
convient de tenir compte de l'avis du Conseil d'État et de mener les concertations utiles avec le Service public fédéral
des pensions et avec le gouvernement fédéral.

Ce budget traduit cependant la volonté du gouvernement d’aboutir dans ce dossier puisqu’il y est inscrit une provi-
sion de 9 millions d’euros évaluée sur base de différents critères qui ont été pris en compte. Une réévaluation pourra
par ailleurs avoir lieu en cours d'année.

Mme Özen insiste sur le fait qu’il n’existe pas de base juridique à la création d’un 2e pilier et attend l’analyse juri-
dique de Mme la Ministre.

Mme la Ministre rappelle que le travail commence seulement et que les concertations attendent la formation d’un
gouvernement au niveau fédéral. L’avis du Conseil d'État ne fait cependant pas obstacle à la mise en place de cette
pension complémentaire.
 

A.B.11.10.00 : Rémunérations et allocations des agents recrutés et engagés sous CDD pour politiques nouvelles et de
relance

Mme Tillieux constate une réduction de près de 2 millions d’euros, soit près de la moitié des crédits prévus à l’ini-
tial 2024. Le justificatif précise que cette diminution est justifiée par la nature non pérenne des contrats à durée déter-
minée. Il est demandé combien d’agents sous contrat à durée déterminée Mme la Ministre entend licencier.

Si cette diminution est justifiée par la non-attribution de certains postes, il est demandé quels sont exactement ces
postes et si le non renouvellement aura un impact sur les services aux citoyens.

Mme la Ministre précise que ce sont des contrats qui arrivent à échéance en 2025. Le budget est estimé par la
Secrétaire générale dans une approche « budget base zéro ». La liste des postes concernés pourra être communiquée
aux membres.
 

A.B.11.15.00 :  Besoins critiques et temporaires

Mme Tillieux souhaite obtenir des précisions sur les 145 postes évoqués dans la justification de cet article. Il est
par ailleurs demandé quel est l’impact de l’évolution des paramètres macroéconomiques sur ces crédits.

Mme la Ministre invite Mme Tillieux à l’interroger par le biais d’une question écrite vu le caractère technique de
sa question et le fait que les besoins critiques sont définis en concertation avec l’administration.

Mme Tillieux s’étonne que Mme la Ministre ne soit pas en mesure de répondre alors qu’elle souhaite uniquement
savoir quelles sont les fonctions critiques.

#_msocom_3
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A.B.12.03.11 : Frais de déplacement et de mission

Mme Tillieux constate ici une diminution de 3,7% par rapport à 2024 justifiée par la politique d'efforts budgétaires
sur les coûts de fonctionnement. Il est demandé quels sont les règles qui ont été appliquées pour fixer cette réduction
et quel impact aura cette dernière sur le fonctionnement au quotidien des services publics.

Mme la Ministre répond que cette diminution a été décidée en concertation avec l'administration.

Mme Tillieux prend acte que ces efforts budgétaires linéaires ont été décidés sans aucun examen des besoins des
services.
 

A.B.12.04.11 : Indemnité de télétravail

Mme Tillieux observe une diminution de 21% des crédits par rapport à 2024. Elle s’étonne qu’une nouvelle évalua-
tion sur le télétravail ait été lancée alors que la précédente était positive. Elle dit [LE4] s’inquiéter du fait qu’à travers
ce budget, Mme la Ministre laisse entendre que les mesures actuelles en matière de télétravail seront revues en 2025,
alors qu'aucune concertation officielle n'a encore lieu en ce sens.

Mme De Bue avait pourtant sollicité une étude sur le télétravail au sein du service public de Wallonie avec pour
objectif d'en vérifier l'impact et d'en identifier les forces et faiblesses. Les résultats étaient plutôt satisfaisants et l’ex-
ministre y voyait un élément d’attractivité supplémentaire pour la fonction publique. L'étude mentionnait notamment
que la qualité du travail n'était pas menacée.

Il est dès lors demandé à Mme la Ministre si elle entend remettre en cause la politique de son prédécesseur et pour-
quoi il n’est pas tenu compte des résultats de cette étude.

Mme la Ministre répond que c’est en concertation avec l'administration qu’une évaluation a été demandée tant à la
Région wallonne qu’à la Fédération Wallonie-Bruxelles. Celle-ci est en cours. En fonction des résultats de celle-ci, il
pourrait y avoir des changements importants. Il a déjà été constaté que l’importance du télétravail est aujourd’hui
moindre que les dernières années.

Elle répète que ce sont les différents secrétaires généraux qui ont décidé de lancer cette nouvelle évaluation, et ce
avant sa prise de fonction. Elle soutient néanmoins cette initiative.

Enfin, elle rappelle qu’à titre personnel, elle n’est pas très favorable au télétravail car cela créé des inégalités entre
fonctionnaires.

Mme Tillieux dit ne pas comprendre pourquoi la diminution de moyens précède les résultats de cette nouvelle éva-
luation.
 

DIVISION ORGANIQUE 12 - DIGITALE
 

Programme 01 : Fonctionnel

M. Hazée revient sur la question relative à la revue des dépenses ; trois rapports étaient évoqués par la Cour des
comptes alors que Mme la Ministre n’en évoquait que deux, sur le parc immobilier d'une part et sur le parc automobile
d'autre part. Depuis, Mme la Ministre a transmis aux membres le troisième rapport et celui-ci pourra dès lors être
examiné dans les semaines qui viennent. Il souhaiterait d’ici là pouvoir prendre connaissance des options qui seront
définies à la suite des différents rapports des revues de dépenses informatiques.

Mme la Ministre indique que le Gouvernement a en effet pris acte des conclusions et a retenu de travailler sur les
options suivantes en ce qui concerne l'optimisation de la gestion des dépenses informatiques courantes.

Premièrement, l'acquisition d'une solution de gestion des actifs informatiques. Cela consiste en l'acquisition d'une
solution qui intègre la gestion financière d'inventaire contractuels et des risques pour gérer le cycle de vie des actifs
informatiques.

Deuxièmement, la centralisation des licences génériques au sein des domaines fonctionnels du SPW Digital. Il n'y a
pas de budget supplémentaire puisqu’il s'agit de centraliser tous les budgets au même endroit. L’intervenante explique
que son administration a commencé à regrouper les budgets de licence qui permettraient de bénéficier d'économies
d'échelle.

Troisièmement, la concertation systématique avec les UAP lors du renouvellement des centrales d'achat.

M. Hazée se réjouit que les options retenues permettent des économies de coûts pour le service public par le biais
de la centralisation des budgets « licence » au sein d'une même division organique. Il reconnaît qu’il existe des écono-
mies potentielles à réaliser avec les UAP en mutualisant les approches.

L’intervenant relève également l'enjeu qui existe au niveau des logiciels et de cette forme d'assujettissement aux
licences commerciales alors que des applications en logiciel libre peuvent constituer des solutions tout à fait opération-
nelles.

#_msocom_4
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Mme Tillieux revient sur le SPW Digital et cette information selon laquelle les moyens lourds dédiés à la simplifi-
cation administrative et à la géomatique ont été centralisés afin de faire correspondre le budget avec la réalité de l'exé-
cution.

Ces regroupements créent un manque de lisibilité et ils semblent se solder par une diminution des crédits d’un peu
plus d’un demi-million d’euros. Il est demandé quelles sont les raisons de cette diminution de crédit en matière de
politique digitale.

Concernant eWBS, Mme la Ministre a signalé qu'il n’y avait pas de réduction de crédits sur le personnel et que le
recrutement éventuel de 3 personnes avait même été prévu. Or, elle lit dans la justification que les moyens sont réduits
pour la rémunération des agents. La commissaire souhaite obtenir des explications.

Mme la Ministre précise que la masse salariale a été estimée par l'administration entre 2024 et 2025 et qu’elle ne
change pas durant cette période. Des crédits ont néanmoins été prévus si un besoin d'engagement devait survenir.

Elle note également une diminution des traitements des agents d’eWBS à la suite de l’évaluation qui a été faite des
salaires par l'administration.

Mme Tillieux se souvient que Mme la Ministre lui a indiqué précédemment qu’il n’y avait pas de diminution et
qu’elle évoque à présent une réduction de la rémunération des agents de la cellule eWBS.

Mme la Ministre souligne que ce sont des estimations faites par l'administration par rapport à la masse salariale.
Elle invite l’intervenante à lui poser une question écrite. Dans l’intervalle, le détail de l’estimation pourra être commu-
niqué aux membres.
 

DIVISION ORGANIQUE 14 - MOBILITÉ ET INFRASTRUCTURES

M. Hazée revient une nouvelle fois sur les infrastructures sportives et sur sa question relative aux informations de
l’hebdomadaire Le Vif qui évoque des tentatives de pression auxquelles Mme la Ministre aurait été soumise. Il sou-
haite donc connaître la réalité des faits.

Mme la Ministre tient à rassurer M. Hazée sur le fait qu’aucun dossier infrastructure ne sera analysé en lien avec
une quelconque négociation politique qui ne relève pas de ses compétences ministérielles. Et d’ajouter que seuls les
critères du Décret de la Région wallonne du 3 mai 2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissements
en matière d'infrastructures sportives et les choix de développement des fédérations et associations sportives guideront
ses analyses et celles de l'administration.

Elle regrette que certains membres ramènent un débat budgétaire à un article de presse portant sur une réunion à
laquelle elle n’a pourtant jamais participé.

M.  Hazée dit prendre acte de la réponse de Mme la Ministre et s’en réjouit.

M. Witsel trouve également que la réponse de Mme la Ministre va dans le bon sens.

L’intervenant souhaite par ailleurs revenir sur les dossiers pour lesquels un accord de principe a été donné mais qui
n'ont pas encore fait l'objet de promesses fermes que ce soit du Cabinet de Mme la Ministre ou de l'administration.

Mme la Ministre indique qu’il est impossible d'arrêter le montant des dossiers en attente puisque chaque jour des
dossiers sont introduits et font l'objet d'une analyse d'Infrasport. Elle affirme qu'une gestion saine des deniers publics
aura lieu sur base de critères déjà évoqués pour offrir aux Wallons des infrastructures sportives de qualité.

M. Witsel précise que sa question portait sur la situation actuelle.

Mme la Ministre répète que les dossiers sont traités par l'administration et sont soumis au cabinet quand ils sont
finalisés. Moyennant une question écrite, elle se dit prête à fournir aux membres l'ensemble des dossiers qui sont ac-
tuellement sur la table.

M. Hazée explique être revenu sur ce point car aucune réponse n’avait été donnée durant la discussion générale. Il
prend note de l’agacement de Mme la Ministre par rapport à cette question mais estime qu’à partir du moment où cette
dernière est mise en cause, il est normal qu’elle puisse s’expliquer et que la Commission puisse en prendre acte. Il
note à cet égard que Mme la Ministre a affirmé ne pas avoir participé à cette réunion.
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VI. VOTE

La Commission de la fonction publique et des infrastructures sportives recommande, par 6 voix contre 4, à la Com-
mission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal l’adoption du projet de
décret contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025, pour les sec-
tions et programmes afférents aux compétences ratione materiae de la Ministre de la Fonction publique, de la Simpli-
fication administrative et des Infrastructures sportives.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élaboration du
rapport.

Le Rapporteur,

C. MASSAKI MBAKI

La Présidente,

S. FAFCHAMPS




